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EuropaCity: des scénarios sombres pour un projet pas clair

Par Sibylle Vincendon — 5 décembre 2016 à 19:29 

EuropaCity vise les 31 millions de visiteurs par an. Soit deux fois plus que Disneyland Paris dans ses meilleures années. Photo EuropaCity bruyants et les plus polluants ».
En lire plus : 

http://www.liberation.fr/futurs/2016/12/05/europacity-des-scenarios-sombres-pour-un-projet-pas-clair_1533125?xtor=rss-450&utm_source=dlvr.it&utm_medium=twitter
___________________
Le dernier documentaire de Nicolas Vescovacci : Pour quelques hectares de plus diffusé mardi 6 décembre 2016 à 20:45 sur 
Dans les premières séquences du film vous retrouverez une présentation de notre combat contre l’urbanisation du Triangle de Gonesse et le projet EuropaCity.

Il y a un an son enquête sur la Banque Pasche l’a rendu célèbre mais lui a coûté son emploi en octobre 2015. L’enquête qui accusait la Banque Pasche d’évasion fiscale a été déprogrammée «sans un mot d’explication» par Canal + à l'arrivée de Vincent Bolloré à la tête de la chaîne cryptée. Elle a quand même pu être diffusée sur France 3 au mois d'octobre 2016.

Forte de ses 29 millions d'hectares de terres cultivables, la France est en tête des puissances agricoles d'Europe. Mais cette superficie si précieuse réduit chaque année pour laisser place à des constructions d'hypermarchés, stades de football, immeubles de bureaux ou des parkings. D'ici 2050, environ deux millions d'hectares auront été sacrifiés sur l'autel du profit. Le réalisateur Nicolas Vescovacci a sillonné les départements du Loiret, du Rhône et de la Vendée pour rencontrer ces opérateurs privés à la solde des intérêts industriels, comprendre leurs méthodes, leurs objectifs, mais aussi la responsabilité de l’État et les conséquences. 

Quand l'agriculture disparaît sous le béton... une enquête rigoureuse, fouillée et sans complaisance. A travers des exemples concrets (EuropaCity à Gonesse, le village Décathlon près d'Orléans, le Parc olympique lyonnais...), le journaliste dénonce les conséquences révoltantes (disparitions des terres agricoles, expropriations des agriculteurs) et la responsabilité des pouvoirs publics.
___________________
Le rapport critique du ministère du Logement

Anne Collin|06 décembre 2016, 20h30|

Enfin ! Ce lundi, le ministère du Logement a finalement rendu public le rapport du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) sur « l’aménagement de la zone du Grand Bourget ». De quoi s’agit-il ? 46 pages d’analyse sur les conditions d’un aménagement équilibré de ce territoire « hors norme », situé à proximité des aéroports du Bourget et de Roissy. Et parmi les points importants : le projet EuropaCity. Ce rapport dresse les avantages et inconvénients de ce gigantesque complexe commercial et de loisirs, prévu en 2024. Mais aussi de toute la zone d’aménagement concerté (ZAC) du Triangle de Gonesse de 300 ha, sur laquelle le projet d’Immochan doit voir le jour.

...

Un problème de gouvernance. Selon le rapport, l’État doit parler d’une seule voix pour la « mise en œuvre d’une vision globale » à l’échelle du grand Roissy. Il préconise donc de nommer un délégué interministériel, rattaché au Premier ministre, pour assurer un bon suivi des projets majeurs. Il est aussi question, « à brève échéance », d’une opération d’intérêt national (OIN) sur la ZAC du Triangle de Gonesse et les terrains PSA d’Aulnay-sous-Bois. Des discussions avec les élus locaux sont prévues.

Le Triangle de Gonesse, c’est quoi ? 
En septembre naissait officiellement la zone d’aménagement concertée (ZAC) du Triangle de Gonesse. Un projet de 299 ha, situé entre les aéroports de Roissy et celui du Bourget. Sur 80 ha, le grand complexe EuropaCity, porté par le groupe français Immochan. Il doit proposer, en 2024, 230 000 m² de commerces, 150 0 00 m² dédiés aux loisirs, 50 000 m² d’espaces culturels, des chambres d’hôtel, mais aussi des restaurants, des espaces de congrès ou encore un parc paysager. Sur plus de 200 ha restants de la ZAC seront repartis 800 000 m² de bureaux et 200 000 m² d’activités technologiques, 75 000m² d’activités hôtelières, 20 000m² d’équipements d’enseignement et de centres de formation. Ainsi que 15 000m² d’équipements sportifs et culturels, et 15 000m² de commerces. La ZAC doit être desservie, notamment, par la ligne 17 du futur Grand Paris Express.

Un risque de « thrombose » des transports. Pour les experts, le développement de cette zone à fort potentiel doit s’accompagner d’une attention particulière portée aux transports. La préservation de l’accessibilité des aéroports du Bourget et de Roissy étant jugée prioritaire. Le texte s’inquiète ainsi du trafic sur l’A1. D’autant plus si EuropaCity connaît un fort succès avec 31 millions de visiteurs annuels. Et ce, malgré le projet de ligne 17 du Grand Paris Express (Saint-Denis - Triangle de Gonesse). « Considérer que la moitié viendront en transports en commun est un défi ambitieux », estime le rapport.

Un doute sur la rentabilité de l’immobilier de bureaux. Que se passerait-il si les dizaines d’hectares de bureaux prévues ne se louaient pas, ou mal ? Le rapport s’inquiète des coûts importants que devrait alors supporter l’État. En effet, ce projet est porté principalement par l’aménageur public EPA plaine de France. Le texte évoque notamment des prix de commercialisation au-dessus du marché.

Des logements sur le triangle ? La ZAC ne prévoit aujourd’hui aucun logement. La majeure partie étant soumise aux contraintes d’urbanisation imposées par le plan d’exposition au bruit (PEB) de Roissy. Cependant, pour les experts, il existe une possibilité de construire des logements sur les quelques terres encore hors PEB.

Préservation des terres agricoles. C’est un des grands arguments des écologistes opposés à cette ZAC : celle-ci doit voir le jour sur des terres agricoles fertiles. Si le rapport ne revient pas sur le principe, il rappelle la politique de protection des terres arables portée par le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF). Dans cette optique, la mission demande que le projet EuropaCity intègre des fermes urbaines pour mettre en valeur les productions locales.

Des réactions mitigées 
Gonesse, le 24 novembre 2016. Manifestation d’opposants au projet EuropaCity devant la maison du projet du Triangle de Gonesse. Parmi eux, le militant écologiste et coprésident du collectif pour le Triangle Bernard Loup. LP/A.C. 
Les acteurs des grands projets du territoire ont réagi au rapport rendu public par le ministère du Logement. Sans surprise, il ne semble satisfaire totalement ni les opposants, ni les défenseurs du Triangle de Gonesse et d’EuropaCity. ...
En lire plus : 
http://www.leparisien.fr/val-d-oise-95/triangle-de-gonesse-le-rapport-critique-du-ministere-du-logement-06-12-2016-6422139.php
___________________
https://gazettedebout.fr/2016/12/08/projet-europacity-partenaires-dauchan-pris-tourmente/
Villes Debout
Projet EuropaCity : les partenaires d’Auchan pris dans la tourmente

8 décembre 2016 Gazette Debout 




Alors qu’Auchan doit présenter avant le 13 décembre une nouvelle version du centre commercial récréatif EuropaCity, un projet prévu pour être construit – avec le soutien des pouvoirs publics – sur des terres fertiles à 10 kilomètres au nord de Paris, rien ne semble plus vraiment opérer.

Début décembre, le ministère du Logement a rendu public le rapport du CGEDD sur « l’aménagement de la zone du Grand Bourget ». Après plusieurs rapports déjà très critiques sur l’impact du projet EuropaCity du point de vue de l’environnement et du développement durable, voilà que le premier rapport d’expertise commandé par l’État pour évaluer son opportunité au point de vue économique et social se révèle lui aussi très sévère. Il conclut « que même si le projet EuropaCity revenait à une dimension plus modeste, l’ensemble des problèmes soulevés, notamment lors du débat public, resterait identique. »
En outre, le principal partenaire d’Auchan, le conglomérat chinois Wanda, et l’agence d’architecture lauréate BIG, sont impliqués aillaeurs dans des projets qui sont loin de faire l’unanimité.

Un poison nommé Wanda

Tenue secrète par le groupe Auchan tout au long du débat public, la part du géant de l’immobilier commercial et de loisirs chinois Wanda dans le capital de la société qui porte EuropaCity est de 49,9 %. La société Wanda, dirigée par le multimilliardaire chinois Wang Jianlin, est donc un partenaire presque égal avec le maître d’ouvrage Immochan.

Wang Jianlin déclare vouloir « réaffirmer la force d’influence des Chinois dans le domaine culturel ». Un objectif qui se traduit par des achats de réseaux de salles de cinéma, de sociétés de production, et des investissements massifs dans l’immobilier commercial et de luxe. Immochan vante d’ailleurs l’« expertise et le savoir-faire » de Wanda « en termes de loisirs, d’hôtellerie et de divertissement ».

Pourtant, la réalité est tout autre en Chine même, avec le parc d’attractions de Nanchang, au sud-est du pays, montré du doigt pour sa mauvaise gestion. Quant à son complexe de loisirs dédié au cinéma à Wuhan, au centre de la Chine, il a dû fermer en août dernier après seulement 19 mois d’exploitation en raison de sa faible fréquentation, liée à des installations jugées de mauvaise qualité.
BIG, l’architecte star au service de mauvais projets

Si le groupe Auchan cherche à rester discret sur la participation financière de son principal partenaire, il met en revanche en avant l’architecte danois Bjarke Ingels, fondateur de l’agence BIG.

Présent lors d’une des réunions du débat public à Saint-Denis en mai 2016, Bjarke Ingels a longuement présenté ses autres réalisations, notamment un incinérateur géants pour déchets à Copenhague, qui sera doté sur son toit d’une piste de ski – qui rappelle celle prévue à EuropaCity. Pourtant, selon une enquête diffusée le 21 novembre 2016 sur la chaîne Arte, Bjarke Ingels n’a pas vraiment de quoi pavoiser : cet incinérateur est devenu selon de nombreux observateurs « le plus gros scandale de ces dernières années » au Danemark. Surdimensionné dès sa conception, il obligera les Danois à importer des ordures de l’étranger pour amortir son énorme coût de construction : 560 millions d’euros.

Un éléphant blanc auquel l’architecte star n’a pas hésité à apporter sa contribution, tout comme il revendique de construire EuropaCity, qui dépend d’un milliard d’euros d’argent public pour créer une desserte de transports en commun pour un projet à vocation commerciale.

Le collectif pour le triangle de Gonesse. 
Pour signer la pétition contre Europa City, c’est par ici. 
Pour comprendre pourquoi le projet est un non sens économique, relisez notre précédent article : Pourquoi le Grand Paris n’a pas besoin d’Europa City. 
___________________
http://www.innovapresse.com/politique/28145-grand-bourget-le-rapport-du-cgedd-pointe-entre-autres-des-problemes-de-gouvernance-2.html
Le Grand Bourget : la gouvernance et Europacity passés au peigne fin par le CGEDD

Julie Snasli  - 
9 décembre 2016 

Politique 

"Et si le projet Europacity n’était, par sa taille et ses répercussions sur les secteurs voisins, qu’un révélateur de l’absence de gouvernance et de vision métropolitaine à l’échelle du quadrant Nord-Est francilien, autorisant la prise d’options sur un foncier dont la valeur ne peut que croître ?", s'interrogent les auteurs du rapport du CGEDD sur l'aménagement de la zone du Grand Bourget ; ils recommandent, en outre, de constituer "un socle plus solide d'intervention de la puissance publique dans le cadrage et l’accompagnement des projets privés".
Emmanuelle Cosse, ministre du Logement et de l'habitat durable, avait missionné le CGEDD en juin dernier pour analyser les conditions propices au développement de ce territoire situé à cheval sur les départements de Seine-Saint-Denis et du Val-d'Oise, et qui présente, à la fois, un fort potentiel économique, ainsi que de graves problèmes sociaux et environnementaux. Il est question, dans ce rapport, des enjeux inhérents aux différents projets d'aménagement urbain, et en particulier, de l'opération Europacity (cf. DIF 1270). "Les projets privés ou publics, à des degrés variables de maturation, s'y multiplient dans un contexte d’organisation territoriale et d’ingénierie opérationnelle très fragmentées, conduisant à un urbanisme 'par plaques' indépendantes auquel ne déroge pas le projet Europacity", expliquent les auteurs, dont l'analyse s'inscrit dans une perspective métropolitaine. Ils avertissent également sur la nécessité de "rompre avec la tendance passée et actuelle", pour éviter la création d'espaces monofonctionnels et déconnectés. Et "de veiller à l’accessibilité des plateformes aéroportuaires, condition de leur compétitivité internationale, et de s’assurer que chacun des projets est apprécié avec les mêmes critères de qualité de vie, de préservation de l’environnement, de cohérence urbaine, de prise en compte des exigences de formation et d’insertion sociale".
Plus d'intervention publique
Territoire "d’arrière-cour pour les transports et la logistique", le corridor aéroportuaire du Nord-Est francilien est appelé à devenir la "porte d'entrée du Grand Paris". Les nombreux développements prévus au cours des deux prochaines décennies (Triangle de Gonesse, PSA/Aulnay-sous-Bois, Villepinte/Paris Nord, Le Bourget et Dugny...) bousculeront son tissu économique, sociologique et démographique. "Afin de tirer le meilleur parti de ce potentiel, il est indispensable de sortir de la logique du 'laissez-faire' consenti depuis le schéma directeur de 1965 aux grands opérateurs publics et privés, pour passer à une vraie politique de valorisation coordonnée du territoire", explique-t-on dans le rapport. Pour permettre l'émergence d'un territoire plus équilibré, les auteurs recommandent de pallier le déficit de gouvernance au niveau territorial et métropolitain pour mettre en œuvre une vison globale et programmatique. D'une part, à l'échelle du grand Roissy, "sous l’égide de l'État, de la Région Ile-de-France et de la Métropole du Grand Paris". Et ce afin de "définir les grandes orientations à l’intérieur d’un grand territoire couvert par un contrat d’intérêt national (CIN) ou un outil ad hoc à définir avec les collectivités locales" et d'"assurer la mise en cohérence des projets sur le secteur central sous la responsabilité d’une société publique locale d’aménagement d’intérêt national (SPLA-In)". 
D'autre part, à l'échelle métropolitaine en constituant une SPLA-In référente "dans un secteur allant du Bourget-Aulnay au Sud, à Roissy au Nord, et de Dugny-Gonesse à l’Ouest, à Villepinte-Tremblay à l’Est". 
Plus globalement, la puissance publique doit "préserver, tous modes de transports confondus, l’accessibilité aux plateformes aéroportuaires", "organiser la régulation d’ensemble du marché pour ne pas mettre en péril la montée en puissance des projets" et "garantir le cadre public d’intervention avec les moyens techniques adaptés sur des secteurs stratégiques tels que le Triangle de Gonesse et les terrains PSA d’Aulnay". 
Europacity, quelle solution pour quelle évolution ?
Dans leur rapport, les auteurs ne reviennent pas sur la pertinence intrinsèque des projets du territoire mais rappellent à la puissance publique l'importance de constituer un cadre pour assurer leur cohérence "avec leur environnement en fonction de leur périmètre d’interaction et de l’échelle du territoire concerné" et "la concordance des projets d’aménagement et d’infrastructures de transport".
S'agissant du projet Europacity, encore au stade du démarrage, la mission a dressé une liste de scénarios possibles de son évolution. Des scénarios en rien prédictifs mais qui doivent permettre de "rechercher les voies et moyens pour préserver l’avenir : il s’agit de s’assurer, à partir du protocole signé entre l’EPA et Alliages et Territoires [maître d'ouvrage], que la promesse de vente puis l’acte de cession des terrains garantiront un aménagement équilibré et à la bonne échelle". 
Le rapport : www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr
___________________
http://www.batiactu.com/edito/europacity-nous-n-irons-probablement-pas-skier-a-gonesse-47318.php?

EuropaCity : nous n'irons probablement pas skier à Gonesse

Architecture - Conception -  Réalisations et Projets
G.N. Avec AFP, le 12/12/2016 à 17:35

...
Le projet EuropaCity n'en finit pas d'évoluer. Annoncé en 2012, il prévoit la création d'une immense zone commerciale et de loisirs dans le Triangle de Gonesse, au nord de Paris, à l'horizon de 2024. Mais la démesure de l'entreprise (230.000 m² de surface commerciale sur un terrain de 80 hectares) suscite une opposition certaine. Le maître d'ouvrage, Immochan (filiale d'Auchan) associé pour l'occasion au conglomérat chinois Wanda, annonce qu'il est prêt à reconsidérer l'implantation de pistes de ski artificielles : "Le parc des neiges ne sera réalisé qu'à la condition de la démonstration de sa conformité à l'ambition environnementale du projet". Il était prévu que plusieurs pistes intérieures soient construites, ainsi qu'une piste de luge et même une cascade de glace dédiée à l'escalade. Une débauche de moyens digne des Emirats que ne goûtaient pas les défenseurs de l'environnement, qui prônent plus de sobriété, y compris énergétique. La région Île-de-France elle-même, bien que favorable à l'implantation du complexe, émettait quelques réserves sur "la présence d'infrastructures qui pourraient être perçues comme somptuaires" qui devrait "être évaluée avec soin", tout comme le "caractère soutenable en matière d'environnement".
A l'heure d'Internet, les centres commerciaux rivalisent en effet d'offres de loisirs pour attirer les clients dans leurs allées. Outre le snow park en sursis, EuropaCity prévoit de se doter d'un parc aquatique et de salles de spectacles. Autre exemple, Ikea, qui s'implantera à Caen en 2018, proposera un centre de loisirs s'étalant sur 8.000 m² avec bowling, vague artificielle et même un lac transformable en patinoire l'hiver.
... Il s'agit du plus grand investissement privé en France depuis la construction de Disneyland Paris à Marne-la-Vallée en 1992 ...

Dans un rapport commandé par le ministère du Logement, il était souligné la nécessité "d'écarter tout risque de 'ville privée, facteur de fragmentation et de tension sociales". Le rapport concluait : "Il semble que même si le projet EuropaCity revenait à une dimension plus modeste, l'ensemble des problèmes soulevés, notamment lors du débat public, resterait identique". Rappelons deux chiffres à mettre en parallèle : le budget de l'opération, 3,1 Mrds €, et le nombre de visiteurs annuels attendus, de 31 millions de personnes.
En lire plus : 
___________________
http://95.telif.tv/2016/12/12/pollution-debout-la-france-95-pointe-le-trafic-aerien/
Pollution : Debout la France 95 pointe le trafic aérien
Par Rédaction le 12 décembre 2016 Partis politiques 

Suite à l’épisode de pollution aux particules fines qui a touché l’Ile-de-France, Jean-Pierre Enjalbert maire de Saint-Prix et président Debout la France Val d’Oise (DLF 95) dénonce le rôle des aéroports parisiens.
En lire plus : 
___________________
http://www.environnement-magazine.fr/article/48672-europacity-wanda-fait-son-cinema-et-auchan-noie-le-poisson/
Contribution du Collectif Pour le Triangle de Gonesse

EuropaCity : Wanda fait son cinéma et Auchan noie le poisson

le 14/12/2016

« Auchan fait fi des conclusions du débat public » sur EuropaCity et « déroule le tapis rouge à son partenaire chinois Wanda », considère le Collectif Pour le Triangle de Gonesse sur Enviroclub, alors que le maître d'ouvrage de ce projet de mégacomplexe commercial vient de prendre de nouveaux engagements pour en améliorer l’acceptabilité. 
[image: image2.jpg]



Le Collectif Pour le Triangle de Gonesse s'oppose au projet EuropaCity

La contribution du Collectif
La décision du maître d'ouvrage à l'issu du débat public.
" Du pain et des jeux" : l'enquête de la rédaction d'Environnement Magazine publiée en octobre 2016. 

___________________
http://www.innovapresse.com/projets-urbains/28275-europacity-decision-2.html
Europacity : le projet garde l'essentiel de ses caractéristiques
Julie Snasli  15 décembre 2016 
Projets urbains 

"Le débat a permis l'expression d'une grande pluralité de points de vue, dans un climat majoritairement serein et studieux", se félicite Alliages & Territoires, maître d'ouvrage du projet Europacity (cf. DIF 1249), qui a rendu sa décision à l'issue du débat public. Le gigantisme du projet avait frappé bon nombre des près de 2 000 participants au débat public (15 mars - 13 juillet 2016). L'impact environnemental, la cannibalisation des commerces de proximité ou encore la disparition de terres agricoles figurent parmi les plus fortes inquiètudes des opposants. Ayant pris acte du compte-rendu, établi par Claude Brévan, présidente de la commission particulière en charge du dossier, le 12 septembre (cf. DIF 1270), le maître d'ouvrage a décidé la poursuite du projet Europacity "dans ses caractéristiques essentielles". Et selon les dispositions suivantes notamment : 

- 
Le porteur entend limiter l'impact de son projet sur son environnement en modifiant la conception architecturale globale "afin de renforcer son ouverture physique vers son environnement immédiat, et améliorer ainsi les accroches urbaines". Et en favorisant "les synergies avec les équipements du territoire en ce qui concerne la gestion des déchets, l'eau et l'énergie".

- 
Considérant "les attentes sur le bilan environnemental du projet", Alliages & Territoires ne réalisera le parc des neiges "qu'à la condition que des études approfondies démontrent sa conformité avec l'ambition environnementale du projet". Le maître d'ouvrage proposera des tarifs avantageux pour l'accès des habitants du territoires aux équipements de loisirs, conformément à leurs attentes.

- 
Le maître d'ouvrage ne revient pas sur la composante "commerce" de son projet et promet de d'accompagner "les démarches des collectivités locales pour développer les partenariats avec le commerce de centre-ville et les associations locales". Alors que les activités commerciales s'étaleront sur une surface de 230 000 m2, contre 50 000 m2 pour la culture par exemple, le maître d'ouvrage persiste à défendre l'idée que "le commerce sera une composante parmi d'autres de la programmation". 

- 
Sur la thématique "culture", le maître d'ouvrage "étudiera l'opportunité de développer un centre culturel" dédié au 7e art. Il prévoit, par ailleurs, d'intégrer les artistes et créateurs locaux aux événements culturels programmés. En outre, la programmation culturelle "fera l'objet d'un comité de pilotage" associant l'Etat et les collectivités.

- 
Sur la question du développement économique, le maître d'ouvrage "réaffirme son engagement de créer une structure dédiée pour accueillir, orienter et former les habitants". 

- 
L'ambition du maître d'ouvrage étant de "favoriser l'accessibilité du site en transports en commun", il confirme sa volonté de participer au financement des équipements publics relatifs à la ZAC du Triangle de Gonesse, notamment la gare, les réseaux ferroviaires, les raccordements, etc. Et promet de développer des services alternatifs pour limiter le recours à la voiture individuelle.

___________________
Le futur complexe de loisirs EuropaCity perd son directeur
Par Sibylle Vincendon — 16 décembre 2016 à 14:57 (mis à jour à 18:50) 

Christophe Dalstein avait pourtant initié ce centre commercial géant prévu entre Roissy et Le Bourget, dans le Val-d'Oise. Un équipement du groupe Auchan de plus en plus controversé. Et désormais mis en cause par la ministre de l'Aménagement du territoire Emmanuelle Cosse.

Il est celui qui a porté EuropaCity depuis les premiers jours. Mais Christophe Dalstein, qui dirigeait la filiale Alliages et territoires chargée du projet, a quitté, selon plusieurs sources concordantes, ce poste clé. Depuis 2007, il avait soutenu l’idée et la réalisation d’EuropaCity au sein du groupe Auchan. Des centaines d’heures de rendez-vous, de débats et de lobbying pour faire exister cet ovni de 80 hectares et 3,1 milliards d’euros. L’an dernier, le projet était passé dans la moulinette du débat public. Dalstein y a défendu le projet avec constance, tandis que les arguments des opposants - écologistes mais aussi certains des élus locaux - s’affûtaient.

Le débat public n’a pas conclu que l’aventure était infaisable mais qu’elle nécessitait des adaptations, et pas des moindres. Quelques mois plus tard, un rapport des experts du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGED), commandé par la ministre du logement, Emmanuelle Cosse, mettait en avant les conséquences possibles, et pas toujours positives, sur le tissu économique local. Ce vendredi, sur France Bleu, la ministre a d'ailleurs précisé les conclusions qu'elle tirait de ce travail. «Il faut être très clair. Vous rajoutez un immense centre commercial dans cette zone, ça veut dire que le commerce de proximité, les autres centres commerciaux, de la Seine-Saint-Denis et du Val-d’Oise, vont en payer le prix. Et c’est d’ailleurs ce qui explique que beaucoup d’élus locaux – je rappelle que le conseil départemental de Seine-Saint-Denis ne soutient pas ce projet, le maire d’Aulnay y est aussi opposé – beaucoup d’élus locaux s’interrogent sur le déséquilibre créé par cette nouvelle très forte infrastructure». Bref, l’ambiance s’est alourdie ces derniers mois autour du projet.

Fusible ?

Le 9 décembre, en réponse (en particulier) au débat public, EuropaCity annonçait des «évolutions» et «la possibilité de phaser le projet». «Les aspirations des habitants et des parties prenantes du territoire ont nourri les débats et permis de faire évoluer le projet», affirmait le communiqué. En résumé, on remet les choses à plat et, éventuellement, on redimensionne. Apparemment, cet engagement n’a pas suffi. En tout cas, il n’a pas protégé Dalstein de l’hostilité de certains élus locaux, comme Bruno Beschizza, maire d’Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), président de l’agglomération Paris-Terres-d’envol et conseiller régional, qui n’a jamais caché son hostilité au projet.

En interne, Christophe Dalstein a-t-il été considéré comme peu adéquat pour cette seconde phase ? Ou comme le fusible à faire sauter ? Le projet EuropaCity est porté depuis le début par Vianney Mulliez, président du groupe et membre de la famille fondatrice d’Auchan. En février, le géant chinois des centres commerciaux, des cinémas et des loisirs Dalian Wanda, qui se revendique premier opérateur mondial du secteur, est entré au capital d’Alliages et territoires. Le montant de sa participation, minoritaire, n’avait pas été dévoilé à l’époque. Son influence est peut-être supérieure à son pourcentage mais les élus ont peut-être encore plus de poids.
En lire plus : 
http://www.liberation.fr/futurs/2016/12/16/le-futur-complexe-de-loisirs-europacity-perd-son-directeur_1535742?
___________________
VIDEO. Le Grand Roissy veut protéger 8 000 ha de terres agricoles

Anne Collin|18 décembre 2016, 13h00 | MAJ : 18 décembre 2016, 19h24|0

« Nous y sommes arrivés ! » Ce jeudi, la charte agricole du Grand Roissy était officiellement signée au siège de la communauté d’agglomération Roissy-Pays-de France. Elle prévoit la préservation de 8 000 hectares d’espaces agricoles sur une période de 30 ans, dans une zone où la pression foncière est forte. Pour l’instant, celle-ci concerne 25 communes de l’Est du Val-d’Oise et 3 communes de Seine-Saint-Denis*, sur les 74 de la nouvelle agglomération.

...

PUBLICITÉ

« Cette charte a permis d’entendre les besoins des uns et des autres » 
Pour Guillaume Moret, agriculteur au Plessis-Gassot, et président du syndicat local FDSEA, l’élaboration de la charte a permis de rapprocher les différents acteurs. « 8 000 ha, c’est bien, mais je pense qu’il ne faut pas s’attacher aux chiffres. Nous avons surtout appris à entendre les besoins des uns et des autres, et c’est essentiel », assure le représentant de la Chambre d’agriculture pour ce dossier.

Pour lui, la charte a aussi le mérite de rassurer sur plusieurs points. « Si la surface agricole diminuait du jour au lendemain, le territoire n’intéresserait plus les concessionnaires agricoles, les vendeurs de céréales… Et on se retrouverait isolés. De même, le mitage et l’accès aux parcelles font partie des préoccupations », précise-t-il.

Qu’en pensent ses collègues ? « Les agriculteurs attendent d’en connaître la teneur exacte. Mais ils restent toujours prudents, car on nous a promis beaucoup de choses par le passé, pas toujours suivies d'effets », assure Guillaume Moret qui se dit confiant, même s’il promet de rester très attentif aux engagements pris.

Que prévoit la charte ? Elle définit une carte identifiant les 8 000 hectares ayant pour vocation à rester agricoles sur le long terme. D’autres secteurs sont identifiés comme pouvant changer d’affectation. « L’objectif est d’éviter le mitage pour garder des grands tenants d’au moins 1 000 ha. Car aujourd’hui, pour survivre, les agriculteurs doivent se regrouper », assure Jean-Marie Fossier, conseiller communautaire délégué au schéma agricole, lui-même agriculteur. C’est pourquoi le document prévoit un volet circulation. En effet, impossible pour les exploitations isolées, rattraper par l’expansion urbaine, de continuer leur activité quand les tracteurs ne peuvent plus accéder aux terres.

Mais pour l’instant, cette charte est avant tout un engagement éthique et politique, pas encore juridique. Elle devra être intégrée dans les documents d’urbanisme de chaque commune. Un processus qui s’annonce long. « Certains diront que la charte ne va pas assez loin, mais c’est une étape, et nous continuerons le travail sur l’ensemble du territoire », assure Patrick Renaud, anticipant les critiques.

En septembre, les associations Collectif pour le Triangle de Gonesse, Val-d’Oise Environnement et Environnement 93 dénonçaient déjà « l’énoncé de vœux pieux » et refusaient de signer la charte.

* Tremblay-en-France, Villepinte et Sevran en Seine-Saint-Denis.
En lire plus : 
http://www.leparisien.fr/roissy-en-france-95700/video-le-grand-roissy-veut-proteger-8-000-ha-de-terres-agricoles-18-12-2016-6470487.php?
___________________
http://danactu-resistance.over-blog.com/2016/12/europacity-on-en-veut-pas.html
Europacity, on en veut pas !
Publié le 23 décembre 2016 par dan29000
http://www.leslilasecologie.fr/2016/12/le-betisier-d-europacity-chapitre-1.html
https://blogs.mediapart.fr/j-lorthiois/blog/171216/le-betisier-deuropacity-chapitre-1
Le Bêtisier d'Europacity, chapitre 1

chapitre 1 : UN CATALOGUE D’IMAGES D’ÉPINAL
18 déc. 2016 
Par J LORTHIOIS 

Un très grand nombre d'erreurs et contre-vérités ont été émises par les promoteurs d'Europacity, temple de la consommation et des loisirs, pour arracher l'autorisation d'implanter ce projet pharaonique sur les excellentes terres agricoles du Triangle de Gonesse, entre les deux aéroports de Roissy et du Bourget. Revue de détail du bêtisier de ce projet, prix Pinocchio "greenwashing" 2012.

Pour valider la construction de son projet pharaonique de centre commercial et de loisirs Europacity sur les excellentes terres agricoles du Triangle de Gonesse, Auchan ne recule devant aucun sacrifice pour vanter les mérites du projet qu’il prétend poursuivre à tout prix, quitte à bafouer la vraisemblance la plus élémentaire. Revue de détail sur la fabrication de « l’image » du projet par son entreprise porteuse, Alliages et Territoires, filiale d’Immochan, société immobilière d’Auchan.
En lire plus : http://nonaeuropacity.com/informer/mediapart-betisier-deuropacity-chapitre-1-18122016

___________________
Europa City : Immochan raccroche son projet au territoire
20/12/2016 

À l’issue du débat public qui s’était tenu du 15 mars au 13 juillet 2016, Immochan avait annoncé la poursuite de son projet de destination de loisirs, Europa City sur le Triangle de Gonesse. Dans une décision rendue publique le 9 décembre, il s’est aussi engagé à le faire évoluer.

Compte-tenu de sa nature polémique, la piste de ski qui était envisagée, baptisée « parc des neiges » a de fortes chances d’être abandonnée, le maître d’ouvrage notant : « Afin de construire un projet responsable et durable, le parc des neiges ne sera réalisé qu’à la condition de la démonstration de sa conformité à l’ambition environnementale du projet. »

Mais surtout, Immochan veut convaincre que son projet n’est pas hors-sol comme il lui est souvent reproché. Il tente donc de le raccrocher le plus possible au territoire grâce à un ensemble de mesures :

· Faire évoluer la conception architecturale pour renforcer son ouverture physique vers son environnement extérieur et améliorer ainsi les accroches urbaines ;

· les volets énergie, eau et déchets du projet seront traités en synergie avec les installations du territoire ;

· les besoins spécifiques des publics voisins du projet seront pris en compte pour déterminer les tarifs des équipements de loisirs ;

· une ferme urbaine sera implantée, laquelle fera l’objet d’un processus de co-construction au travers d’appels à projets afin de, notamment, favoriser les circuits courts au bénéfice des producteurs locaux ;

· la programmation culturelle entend intégrer les artistes et créateurs locaux et trouver les modalités susceptibles de faciliter l’accès des publics locaux, et notamment les jeunes, aux événements culturels programmés ;

· les porteurs de projet locaux désireux de s’inscrire dans une logique d’innovation pourront être accueillis et accompagnés dans l’incubateur qui sera intégré au dispositif EuropaCity Compétences ;

· un comité de pilotage sera mis en place composé d’un collège «habitants» et d’un collège «acteurs du territoire».

Enfin, le maître d’ouvrage réaffirme qu’il participera au financement des équipements publics liés à la réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du Triangle de Gonesse (Gare, réseaux routiers, ferroviaires, raccordements,…) dans le cadre de l’acquisition des terrains aménagés;

Europa City est toujours prévu pour ouvrir en 2024.
En lire plus : http://gpmetropole.fr/blog/europa-city-immochan-raccroche-son-projet-au-territoire/
___________________
Un modèle à repenser pour la famille Mulliez
Par Sibylle Vincendon — 27 décembre 2016 à 20:56 

Touché par la crise des hypers dans l’Hexagone, Auchan s’en sort tout juste, grâce à ses enseignes spécialisées.

L’empire Mulliez a ouvert le 13 décembre son 100e hypermarché en Russie mais, en France, il est moins à la fête. Comme ses concurrents, il voit le modèle de la grande surface de périphérie se fatiguer depuis au moins trois ans, avec des résultats négatifs tant pour les hypermarchés (- 3,2 % en 2015) que pour les supermarchés (- 2,7 %). Tandis que des Carrefour ou Casino ont relevé la tête en 2016, Auchan Retail France était contraint, lui, de n’évoquer qu’un léger mieux avec une croissance des ventes de 0,1 %.

Gigantisme. Le groupe Mulliez, société familiale non cotée, est généralement muet sur les chiffres. Mais pas aveugle. Dès 2008, il réfléchissait à inventer un autre modèle, au moins aussi révolutionnaire que l’avait été la grande distribution. Il s’est lancé dans la construction du projet EuropaCity, 80 hectares, 3,2 milliards d’euros de fonds privés, mastodonte qui devrait ouvrir en 2024 entre les aéroports de Roissy et du Bourget. Le salut par le gigantisme ? Interrogé par Libération en 2013, Vianney Mulliez, patron du groupe et neveu du fondateur Gérard, récusait l’aspect purement commercial de l’opération : «On mesure maintenant que la dimension culturelle ou événementielle, l’associatif, l’ancrage local sont des éléments qui font la différence et transforment ces endroits en lieux de vie. Pas seulement en lieux marchands.»
Mais lorsque l’on fait du commerce depuis cinquante ans, sait-on faire autre chose ? Pour EuropaCity, le groupe Mulliez vient de s’associer avec les chinois de Dalian Wanda, leader mondial du tourisme, de l’hôtellerie et du cinéma.

Réorganisation. D’ici à 2024, Auchan va devoir trouver la martingale pour ses hypermarchés français. Les implantations à l’étranger, qui se multiplient en Russie et en Chine, représentent plus de la moitié des résultats du groupe alors que, selon le site professionnel Linéaires, Auchan ne pèse plus que 28 %. Les enseignes spécialisées type Decathlon, Leroy Merlin ou Boulanger, elles, cartonnent.

Preuve d’un climat inquiet, une vaste réorganisation a été lancée, et pas en douceur. Arnaud Mulliez, qui dirigeait la branche hexagonale d’Auchan, a été remercié. Une rareté dans ce groupe familial qui réunit ses 700 membres dans un holding et met un point d’honneur à serrer les coudes. Autre victime : Vincent Mignot, expédié en Chine. Enfin, pour la première fois, la famille, connue pour ses talents d’optimisation fiscale, fait l’objet d’un contrôle.
En lire plus : http://www.liberation.fr/futurs/2016/12/27/un-modele-a-repenser-pour-la-famille-mulliez_1537767
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